
L É G E N D E
Les sociétés minières canadiennes reçoivent de nombreuses formes d’aide publique. Outre les institutions nationales et multilatérales décrites ci-dessous, le Fonds d’investissement du Canada pour l’Afrique (FICA) offre du financement par actions à 
des initiatives du secteur privé, notamment des investissements dans le secteur minéral. Certaines entreprises reçoivent aussi le soutien politique ou financier des ambassades canadiennes sous la forme d’interventions diplomatiques et de missions 
commerciales canadiennes. Le gouvernement canadien a offert un soutien technique à certains pays en développement pour les aider à libéraliser leur cadre de réglementation. À moins d’indication contraire, les montants sont en dollars canadiens.
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BAD
Banque asiatique de développement 
La BAD est une institution financière internationale publique qui accorde 
des prêts et de l’assistance technique pour une vaste gamme d’activités 
de développement. Le Canada siège au conseil d’administration de la 
Banque et y verse actuellement une contribution de 51,5 millions de 
dollars par année. La BAD offre des prêts applicables à des projets du 
secteur privé, ainsi que de l’assistance technique à des gouvernements 
pour réformer leurs lois et leur régime fiscal dans le domaine des mi-
nes.

http://www.adb.org

CAO
Compliance Advisor / Ombudsman – ou conseiller-médiateur
Le CAO, ou conseiller médiateur, est un service indépendant qui relève 
directement du président du Groupe de la Banque mondiale (GBM) et qui 
concerne les projets de la SFI et de l’AMGI. Le GBM est le plus grand 
regroupement d’institutions multilatérales publiques au monde offrant 
du financement de développement international aux pays en développe-
ment et aux économies émergentes. Le CAO, ou conseiller-médiateur, 
évalue les plaintes qu’il reçoit de personnes touchées (ou susceptibles 
d’être touchées) par des projets soutenus par la SFI et l’AMGI, et il fait 
des recommandations. Dans le cadre de ce processus, le conseiller-
médiateur évalue si la SFI et l’AMGI ont respecté leurs politiques et pro-
cédures environnementales et sociales.

http://www.cao-ombudsman.org

ACDI
Agence canadienne de développement international
L’ACDI est le principal organisme canadien d’aide au développement. 
Grâce au Fonds Canada administré par l’ACDI, les ambassades cana-
diennes soutiennent de petits projets à l’intérieur du pays. Aux Philippi-
nes, les ressources du Fonds Canada ont été utilisées par une compa-
gnie minière, TVI Pacific Inc., pour subventionner des projets auprès de 
communautés locales.

http://www.acdi-cida.gc.ca

RPC
Régime de pension du Canada
Le RPC est un régime public de revenu de retraite administré par le 
gouvernement fédéral. L’Office d’investissement du RPC investit les 
cotisations en surplus dans un fonds de placement. D’une valeur de 
90 milliards de dollars, ce fonds est l’un des plus importants au pays. 
Plus de la moitié des actifs du fonds sont détenus sous forme d’actions 
d’entreprises cotées en bourse, notamment de compagnies minières. 
Les montants cités sur cette carte à l’égard du RPC réfèrent à des 
investissements dans des compagnies minières et non dans des projets 
miniers déterminés. Les valeurs sont exactes au 31 mars 2006.

http://www.cppib.ca/index_en.html

BERD
Banque européenne pour la reconstruction et le développement
À la suite de la chute du communisme, la BERD a été créée pour faciliter 
le développement du secteur privé en Europe centrale et en Asie. La 
Banque est le principal investisseur dans la région. Le Canada siège au 
conseil d’administration de la Banque et contribue à la BERD par l’entre-
mise d’un certain nombre de fonds d’aide technique. La BERD offre du 
soutien financier pour des projets concernant des installations pétroliè-
res et gazières, des pipelines et l’exploitation de mines de métaux.

http://www.ebrd.org

EDC
Exportation et développement Canada 
EDC est une société d’État fédérale dont le mandat est de promouvoir 
le commerce canadien à l’étranger. EDC est la principale source de fi-
nancement public pour les exportations canadiennes et l’investissement 
du secteur privé à l’étranger. Comme les autres organismes de crédit 
à l’exportation (OCE), EDC accorde des prêts, des garanties et de l’as-
surance endossés par le gouvernement à des entreprises nationales 
pour réaliser des projets à l’étranger. En 2005, EDC a accordé aux 
entreprises canadiennes plus de 57 milliards de dollars en services de fi-
nancement et de gestion des risques. Le soutien financier d’EDC permet 
souvent aux entreprises d’obtenir des capitaux additionnels du secteur 
privé pour leurs projets. Entre autres secteurs, EDC soutient des projets 
miniers canadiens à l’étranger.

http://www.edc.ca

SFI
Société financière internationale
La SFI est l’organe de prêt au secteur privé du Groupe de la Banque 
mondiale (GBM). Le GBM est le plus grand regroupement d’institutions 
multilatérales publiques au monde offrant du financement de développe-
ment international aux pays en développement et aux économies émer-
gentes. La SFI a été créée afin de promouvoir l’investissement du sec-
teur privé dans ces pays. La SFI accorde des prêts à des entreprises, 
acquiert des actions dans leurs projets et fournit une expertise techni-
que aux acteurs du secteur privé. Le Canada est représenté au conseil 
d’administration de la SFI et verse au GBM une contribution annuelle de 
318,27 millions de dollars, ou 10 pour cent du budget total d’aide du 
Canada. Les investissements miniers, pétroliers et gaziers reçoivent un 
soutien significatif de la SFI.

http://www.ifc.org

AMGI
Agence multilatérale de garantie des investissements
L’AMGI est le service d’assurance du Groupe de la Banque mondiale 
(GBM). Le GBM est le plus grand regroupement d’institutions multila-
térales publiques au monde offrant du financement de développement 
international aux pays en développement et aux économies émergen-
tes. L’AMGI protège les entreprises étrangères et les banques privées 
contre de nombreux risques associés à l’investissement dans des pays 
en développement. Parmi ces risques, notons le bris de contrat, l’ex-
propriation par l’État et l’inconvertibilité de la monnaie. Le Canada est 
représenté au conseil d’administration de l’AMGI et verse au GBM une 
contribution annuelle de 318,27 millions de dollars, ou 10 pour cent du 
budget total d’aide du Canada. Les investissements miniers, pétroliers 
et gaziers reçoivent un soutien significatif de l’AMGI.

http://www.miga.org

UNE OBLIGATION, PAS UN CHOIX
Pour une réglementation des sociétés minières canadiennes à l’étranger

MINES ALERTE CANADA

MInE D’OR Et D’ARGEnt CERRO SAn PEDRO 
MExiquE
Metallica Resources Inc.

Lorsque Metallica est arrivé à Cerro de San Pedro en 1995 pour 
construire une mine à ciel ouvert, les résidants locaux, les organis-
mes qui font la promotion des droits de la personne et les groupes 
environnementaux ont formé le Front d’opposition élargi (FAO) afin 
de stopper ce projet qui pouvait, selon eux, détruire leur ville dont 
l’origine remonte à 400 ans. L’étude d’impact sur l’environnement 
réalisée par l’entreprise même prévoyait que, si elle était construite, 
la mine exigerait le déplacement de la population et aurait un « impact 
négatif considérable » sur le seul aquifère de la région. Ce dernier im-
pact est particulièrement préoccupant. L’eau est très peu abondante 
dans l’État de San Luis Potosi, et la Commission nationale de l’eau du 
Mexique signale qu’elle est d’ores et déjà exploitée à un rythme non 
durable. Les résidants locaux dont la propriété a été affectée par les 
activités minières de Metallica ont poursuivi le gouvernement du Mexi-
que à la suite de sa décision d’accorder un permis à l’entreprise. 

MInE D’OR Et D’ARGEnt MARlIn 
GuAtEMAlA
Glamis Gold Ltd.
SFI : prêt de 45 millions de dollars US
RPC : 63 millions de dollars

Entrée en activité en 2005, la mine Marlin est le premier investisse-
ment minier majeur au Guatemala depuis une vingtaine d’années et 
constitue un important cas type. En janvier 2005, l’intervention de 
l’armée pour mettre fin à une manifestation de 40 jours s’est soldée 
par une perte de vie. Plus tard la même année, les communautés 
autochtones de Sipacapa touchées par la mine ont, lors d’un réfé-
rendum populaire, rejeté le développement minier par une écrasante 
majorité. À la suite d’une plainte déposée par la population locale, 
le conseiller-médiateur de la Banque mondiale a fait enquête sur le 
projet. Bien qu’il ait jugé non fondées certaines préoccupations de 
la collectivité, notamment celles concernant les effets du projet sur 
l’alimentation en eau, le conseiller-médiateur a relevé des lacunes 
graves dans l’évaluation et la gestion du projet. Par exemple, il a qua-
lifié l’absence de politique claire en matière de droits de la personne 
d’« omission significative » de la part de Glamis et de la SFI.

MInE D’OR DE SIMItI
COlOMBiE
Conquistador Mines Ltd.

La ville de Simiti, dans le nord de la Colombie, est le site d’une mine 
d’or dont la propriété fait l’objet d’un litige. En effet, la mine est re-
vendiquée à la fois par la famille Higuera-Palacios et par les 35 000 
modestes mineurs-artisans qui exploitent ce gisement depuis 30 ans. 
En 1997, coïncidant à peu près avec le moment où la compagnie 
Conquistador Mines, par l’entremise de sa filiale Corona Goldfields, se 
montrait intéressée à la mine de Simiti, des paramilitaires ont fait leur 
apparition dans la région. Ils ont tué au moins 19 personnes dans les 
petites villes voisines de Simité, décapité un mineur et torturé et tué 
le vice-président d’une association locale de mineurs. Craignant pour 
leur vie, des milliers de personnes ont fui la région. Selon Francisco 
Ramirez, président du syndicat des travailleurs des mines de Colom-
bie, l’objectif de l’escouade de la mort est de déplacer les mineurs-ar-
tisans pour faire place au capital étranger. Par la suite, Conquistador 
a abandonné le projet.

MInE D’OR Et D’ARGEnt tAMBOGRAnDE 
PéROu
Manhattan Minerals

Lorsque Manhattan Minerals a proposé d’exploiter une mine d’or à 
ciel ouvert dans la ville de Tambogrande, les résidants locaux se sont 
regroupés et ont stoppé le projet. La vallée San Lorenzo est une 
oasis luxuriante sur la côte désertique du Pérou. Cette région a été 
transformée en un important centre agricole grâce à l’installation d’un 
système d’irrigation financé par la Banque mondiale. Les résidants 
de la région craignaient que les risques environnementaux liés à l’ex-
ploitation d’une mine d’or nuisent à la prospérité de leur économie 
agricole. La municipalité a tenu un référendum populaire sur le projet 
– le premier référendum du genre au monde. Le scrutin, surveillé par 
des observateurs internationaux, a démontré une opposition quasi 
unanime au projet de mine. Le référendum de Tambogrande, qui a 
joué un rôle crucial dans l’interruption du projet, a été copié depuis ce 
temps par d’autres collectivités menacées par des projets miniers. 

MInE D’OR PASCuA lAMA 
Chili
Barrick Gold Corp.
RPC : 351 millions de dollars 

Le gisement d’or Pascua Lama est situé dans les hauteurs des An-
des, dans une région de glaciers. L’écoulement de l’eau des glaciers 
irrigue la productive vallée Huasco, centre agricole situé immédiate-
ment au sud du désert d’Atacama. Le plan original de Barrick Gold 
visant à déplacer des portions de plusieurs glaciers a soulevé un tollé 
général et a été rejeté par le gouvernement chilien. Barrick prétend 
maintenant pouvoir extraire l’or sans causer préjudice aux glaciers ni 
entraîner de répercussions significatives sur les ressources en eau 
de la vallée. Or un rapport gouvernemental révèle que l’activité d’ex-
ploration pourrait d’ores et déjà avoir causé des dommages considé-
rables à plusieurs glaciers. La communauté autochtone Diaguita de 
Huasco-Altino affirme que la concession minière inclut une partie de 
son territoire ancestral et elle entame une procédure judiciaire pour 
récupérer cette portion de son territoire.

MInE D’OR CORtEz 
étAtS-uniS d’AMéRiquE
Placer Dome (Placer Dome a été acquise par Barrick Gold Corp. en 2006)
RPC : 351 millions de dollars (Barrick)

La mine d’or Cortez est située dans les limites du territoire ancestral du peuple 
autochtone Western Shoshone. Les Shoshone allèguent que la construction de la 
mine sans leur consentement préalable accordé librement et en pleine connais-
sance de cause constitue une violation de leurs droits conférés par traité. En 2006, 
les Nations Unies ont demandé au gouvernement des États-Unis de mettre un terme 
immédiatement au transfert de terres appartenant aux Shoshone à des sociétés 
extractives multinationales. L’ONU craint que cette pratique ne cause un préjudice 
irréparable aux communautés autochtones.

MInE DE PlOMB Et DE zInC lOS FRAIlES 
ESPAGnE
Boliden Ltd.

En 1998, la rupture d’une digue à stériles de la mine Los Frailes a 
causé d’importants dommages à l’environnement. Les résidus miniers 
toxiques qui ont été rejetés ont causé une mortalité massive de pois-
sons, endommagé des milliers d’acres de terres agricoles, menacé 
un site du patrimoine mondial des Nations Unies et fait perdre 5000 
emplois locaux. Le gouvernement espagnol a consacré 275 millions 
de dollars à l’élimination des dégâts. L’entreprise conteste la décision 
d’une cour supérieure qui a accordé au gouvernement une indemnité 
de 74 millions de dollars pour dommages.

MInE D’OR OMAI 
GuyAnA
Cambior Inc. et Golden Star Resources Ltd.
EDC : assurance-risques politiques de 163 millions de dollars
AMGI : réassurance de 55 millions de dollars
RPC :  21 millions de dollars (Cambior) 

14 millions de dollars (Golden Star) 

La tristement célèbre rupture de la digue à stériles de la mine Omai 
s’est produite en août 1995. Des millions de mètres cubes de rési-
dus miniers chargés de métaux lourds se sont alors déversés dans 
la rivière Essequibo, la principale voie d’eau du pays. On a signalé 
une mortalité massive de poissons, et le gouvernement a déclaré la 
région zone sinistrée. Les peuples autochtones vivant sur les rives de 
l’Essequibo ont réclamé compensation pour perte majeure de revenu 
de la pêche, pour contamination d’eau potable et effets nocifs sur la 
santé dus au déversement. Un recours collectif intenté au nom des 
Guyanais touchés a été rejeté par une cour du Québec, qui a refusé 
de reconnaître aux plaignants guyanais le droit de comparaître.

MInE D’OR GROSS ROSEBEl 
SuRinAME
Cambior inc. 
EDC : assurance-risques politiques de 100 millions de dollars(+)
RPC : 14 millions de dollars

La communauté des Marrons Aucaner (ou Ndjuka) vit à Nieuw Koffie-
kamp, au cœur de la concession minière Gross Rosebel. Déplacée 
dans les années 1960 en raison de la construction d’un barrage 
hydroélectrique, la population du village de Nieuw Koffiekamp fait 
maintenant face à un second déplacement, ce qui, selon un spécia-
liste des droits de la personne, « équivaudrait à [sa] mort culturelle 
et sociale ». Les autorités des Marrons n’ont pas été consultées 
sur le projet, et des groupes au sein de la communauté se sont 
vivement opposés à tout déplacement. Le Suriname ne possède 
aucune loi exigeant des promoteurs miniers qu’ils effectuent une 
étude d’impact environnemental; c’est aussi le seul pays de l’hé-
misphère occidental qui ne reconnaît pas les droits des peuples 
indigènes ou tribaux. Les critiques soutiennent que le projet de loi 
sur les mines que le Surinam compte adopter est discriminatoire 
envers ces populations, et un organisme des Nations Unies spécia-
lisé dans les droits de la personne a demandé au gouvernement du 
Suriname de corriger ce problème.

MInE D’OR DOn MARIO 
BOliviE
Orvana Minerals Corp.
SFI :  a détenu des actions dans la compagnie COMSUR et 

accordé des prêts à cette entreprise bolivienne qui 
possédait des intérêts dans Orvana jusqu’à 2005

La mine Don Mario est située au cœur de la forêt sèche Chiqui-
tano. Cet écosystème rare et d’une importance mondiale maintient 
l’eau d’alimentation de la plaine marécageuse du Pantanal et abrite 
de nombreuses espèces endémiques. Le Pantanal, l’un des plus 
vastes écosystèmes d’eau douce au monde, est reconnu par 
l’UNESCO et la Convention sur les zones humides. Cette région 
est également d’une grande importance culturelle, économique 
et sociale pour le peuple autochtone Chiquitano. Dans une plainte 
soumise au conseiller-médiateur de la Banque mondiale, un orga-
nisme autochtone alléguait que la mine violait les droits de plus de 
7000 collectivités autochtones. Entre autres lacunes, le conseiller-
médiateur a admis que les Autochtones n’ont pas été suffisamment 
consultés par les promoteurs du projet.

MInE DE CuIvRE Et D’ARGEnt DE DIkuluShI 
RéPuBliquE déMOCRAtiquE du COnGO
Anvil Mining Ltd.
AMGI : assurance-risques politiques de 13,3 millions de dollars US
RPC : 4 millions de dollars

Un violent conflit, alimenté par l’extraordinaire richesse minérale du 
pays, a pris fin officiellement en 2003 avec la mise en place d’un gou-
vernement de transition. Une paix fragile s’est maintenue jusqu’ici, 
mais les tensions demeurent vives et le gouvernement n’a pas le 
contrôle sur de vastes régions du pays. La mine de Dikulushi a com-
mencé à produire en 2002. Deux ans plus tard, Anvil fournissait aux 
Forces armées de la République démocratique du Congo (FARDC) le 
soutien logistique nécessaire pour mater une rébellion naissante. La 
compagnie a fourni aux FARDC des avions, des véhicules, du person-
nel et des vivres. Selon une mission de l’ONU, les FARDC ont utilisé 
ces ressources pour commettre un certain nombre de violations des 
droits de la personne, y compris de présumées exécutions sommai-
res.

MInE D’OR ADA tEPE 
BulGARiE
Dundee Precious Metals Inc.
RPC : 11 millions de dollars

Dundee Precious Metals projette de construire la mine d’or Ada Tepe 
dans la partie est des monts Rhodopi, près de la ville de Krumo-
vgrad. Très majoritairement, les résidants locaux, inquiets des effets 
éventuels de la mine sur l’agriculture, le tourisme et le patrimoine 
historique, contestent le projet. En 2005, le conseil municipal de Kru-
movgrad a adopté une résolution rejetant le projet pour des motifs 
environnementaux. Près de 10 000 personnes, soit près de 90 % 
des citoyens de la municipalité habilités à voter, ont appuyé la réso-
lution en signant le document. En juillet 2006, la Cour administrative 
suprême de la Bulgarie stoppait un plainte déposée par l’entreprise 
contre le ministère de l’Environnement, accusant celui-ci d’avoir omis 
de rendre une décision à l’égard de l’étude d’impact environnemental 
présentée par l’entreprise.

MInE D’OR SADIOlA 
MAli
IAMGOLD Corp.
SFI : détient 6 % de l’entreprise
RPC : 38 millions de dollars

Deux villages ont été déplacés pour faire place à la mine Sadiola. La 
grande majorité des agriculteurs et des pasteurs déplacés qui ne dé-
tenaient pas les titres sur leurs terres ont vu leur gagne-pain diminuer. 
Les terres de remplacement sont moins fertiles et certaines sont 
situées loin des villages. Les ressources en eau sont peu abondantes. 
Les sites naturels utilisés par les habitants locaux ont été dégradés 
par la déforestation due à la mine. Les mineurs vivent dans de piètres 
conditions et les habitants signalent une augmentation de la prosti-
tution, de l’alcoolisme, de la toxicomanie et de la transmission du 
VIH/SIDA depuis l’arrivée de la mine d’or. MInE DE BAuxItE Et AFFInERIE D’AluMInE uktAl

indE
Alcan Inc.
RPC : 256 millions de dollars

Des milliers de personnes parmi les populations tribales et 
les castes inférieures vivant à Kashipur, en Inde, préfèrent 
mourir plutôt que d’abandonner leurs terres aux fins des pro-
jets de mine et d’affinerie d’Alcan. Les résidants locaux ont 
organisé des mobilisations massives à l’encontre du projet. 
Les opposants font état d’un climat de peur et d’hostilité et 
allèguent qu’ils sont couramment victimes de répression po-
licière. En 2000, trois manifestants ont été tués et plusieurs 
autres blessés. À la suite de l’incident, Alcan a suspendu ses 
activités jusqu’à ce qu’elle obtienne l’assurance que les auto-
rités locales allaient appliquer la loi et maintenir l’ordre. Les 
villageois ont trouvé un important allié au Canada. En effet, 
les travailleurs d’Alcan en Colombie-Britannique, représentés 
par le syndicat des Travailleurs et travailleuses canadien(ne)s 
de l’automobile, ont résolu de ne pas traiter au Canada l’alu-
mine provenant de Kashipur.

MInE DE POtASSE uDOn thAnI 
thAïlAndE
Asia Pacific Resources Ltd. 
(Asia Pacific a été acquis en 2006 par SMRT Holdings, 
une entreprise du Nouveau-Brunswick) 

Les observateurs s’inquiètent du fait que la mine Udon Thani générera 
une pollution par le sel considérable, détruisant les terres agricoles 
et les sources d’eau potable, portant atteinte aux moyens de subsis-
tance de 20 000 personnes. Même l’étude d’impact environnemental 
réalisée par l’entreprise, qui a soulevé les critiques d’intellectuels 
thaïlandais, de politiciens et d’écologistes, prévoit que la région de 
la concession de potasse subira un affaissement de terrain pouvant 
aller jusqu’à 70 cm. Le journal Asia Times relate que des leaders de 
l’organisme Udon Thani Conservation Group, qui conteste le projet, 
ont reçu des menaces de mort de la part de représentants d’entrepri-
ses à qui Asia Pacific aurait promis des contrats.

MInE D’OR DE BulyAnhulu 
tAnzAniE
Sutton Resources Ltd. 
(Mine acquise par Barrick Gold Corp. en 1999)
EDC : assurance-risques politiques de 173 millions de dollars
AMGI : garanties de 172 millions de dollars US
RPC : 351 millions de dollars

La mine de Bulyanhulu est l’une des exploitations minières cana-
diennes les plus controversées au monde. En 1996, alors que la 
concession minière appartenait à Sutton Resources, le prédécesseur 
de Barrick Gold, les mineurs-artisans ont été brutalement évincés de 
la concession par les troupes tanzaniennes. Une foule d’allégations 
entourent ces évictions, notamment celle selon laquelle 52 mineurs 
auraient été enterrés vivants dans les puits de mine. Barrick nie ces 
allégations. Un ancien juge tanzanien et une équipe d’enquête inter-
nationale constituée de chercheurs, d’avocats et d’ONG ont demandé 
la tenue d’une enquête indépendante sur ces évictions. Le conseiller-
médiateur de la Banque mondiale a jugé que les éléments de preuve 
concernant les allégations de décès n’étaient pas concluants et il 
n’a pas recommandé la tenue d’une enquête indépendante, remettant 
cette décision au gouvernement de la Tanzanie. Aucune enquête n’a 
été menée, et le rapport du conseiller-médiateur a été critiqué par de 
nombreuses ONG.

MInE D’OR Et D’ARGEnt ROSIA MOntAnA 
ROuMAniE
Gabriel Resources Ltd.
RPC : 8 millions de dollars

Le projet de mine Rosia Montana a soulevé des protestations dans 
toute l’Europe. Plus d’un millier d’universitaires ont fait connaître leur 
opposition au projet, en raison de la grande importance archéo-
logique de cette région. Le site comprend, en effet, des temples 
romains historiques. Le ministre de l’Environnement du pays voisin, 
la Hongrie, a qualifié le projet de menace grave et en réclame l’aban-
don. L’aménagement de la mine exigerait le déplacement de 2000 
personnes, dont au moins la moitié refusent de déménager. Parmi 
les préoccupations environnementales, mentionnons la coupe à 
blanc des forêts et la contamination de la nappe phréatique.

MInE D’OR kuMtOR 
KiRGhiziStAn
Cameco Corp.
EDC : assurance-risques politiques de 50 millions de dollars US
BERD : prêt de 40 millions de dollars US
SFI : prêt de 40 millions de dollars US
AMGI : assurance-risques politiques de 45 millions de dollars US 
RPC : 35 millions de dollars

En mai 1998, un camion de l’entreprise a déversé accidentellement 
un chargement de cyanure de sodium, un produit chimique utilisé 
pour extraire l’or, dans la rivière Barskoun, ce qui a fait monter la 
concentration de cyanure dans l’eau à 50 000 fois le niveau accep-
table. Pendant les jours qui ont suivi ce déversement, des centaines, 
des milliers peut-être de résidants ont dû recevoir des soins médicaux 
et plusieurs décès ont été signalés. Des milliers de personnes ont 
dû être évacuées de la zone de déversement. Une étude publiée par 
Ressources naturelles Canada a conclu que le déversement n’a eu 
que peu d’impacts, sinon aucun, sur l’environnement – conclusion qui 
a été contestée par un hydrogéologue indépendant. 

MInE DE CuIvRE MOnywA 
BiRMAniE
Burma Ivanhoe Mines Ltd.
RPC : 32 millions de dollars

La Birmanie est dirigée par une junte militaire répressive. Accusé 
de violations flagrantes des droits de la personne, le gouvernement 
birman fait l’objet de sanctions internationales. En 1990, à la tête 
d’un parti d’opposition, Aung San Suu Kyi remportait haut la main les 
premières élections multipartite tenues en trente ans en Birmanie. La 
junte a alors refusé d’abandonner le contrôle du pays, plaçant Aung 
San Suu Kyi en détention illimitée. En 1991, celle-ci recevait le prix 
Nobel de la paix. Depuis 1996, la compagnie Ivanhoe a investi plus de 
90 millions de dollars dans un projet conjoint à parts égales avec la 
junte dirigeante afin de mettre en valeur la mine Monywa. L’entreprise 
souligne avoir consulté le gouvernement canadien avant de décider 
de faire affaires avec le régime militaire.

MInES DE CuIvRE MARCOPPER 
PhiliPPinES
Placer Dome Inc. (Placer Dome a été acquis par Barrick Gold Corp. en 2006) 
EDC : prêt de 1,36 million de dollars US
BAD : prêt de 40 millions de dollars US 
RPC : 351 millions de dollars (Barrick)

Les mines Marcopper sont des désastres environnementaux. Le partenariat entre Placer Dome et le 
dictateur répressif Ferdinand Marcos a permis à l’entreprise de pratiquer l’exploitation minière à l’inté-
rieur d’une zone protégée et d’utiliser pendant seize ans la baie Calancan, source de subsistance de 
douze villages de pêcheurs, comme dépôt de déblais toxiques. Les rivières Mogpog et Boac ont été 
littéralement envahies par les résidus toxiques. Deux enfants sont morts après avoir été enterrés dans 
le déversement des résidus de la mine Mogpog. Des recherches menées par les Nations Unies, des 
organismes gouvernementaux et des chercheurs universitaires ont démontré que les communautés 
locales, qui dépendent toujours de ces rivières et de la baie Calancan, sont exposées à des niveaux 
dangereux de produits toxiques dans l’environnement. Placer Dome nie toute responsabilité à l’égard 
de ces désastres environnementaux et a vendu ses intérêts dans le projet en 1997. La province de 
Marinduque poursuit Placer Dome et Barrick Gold aux États-Unis, réclamant des dommages et intérêts 
pour les préjudices causés à l’environnement par les mines Marcopper.

MInE POlyMétAllIquE CAnAtuAn 
PhiliPPinES
TVI Pacific Inc.
ACDI : Fonds canadien (environ 31 000 dollars) 

Le projet Canatuan est très controversé. TVI prétend que les résidants lo-
caux soutiennent le projet, mais les chefs traditionnels du peuple autochtone 
Subanon, qui revendiquent des droits ancestraux à l’égard du territoire de la 
concession, nient avoir donné leur consentement préalable libre et éclairé à 
l’aménagement de la mine. Les résidants de la région signalent l’existence 
d’un climat d’agression et d’intimidation autour de ce projet. L’entreprise a 
embauché un service de sécurité privé fourni par l’armée philippine et elle a 
émis des avis d’éviction afin de libérer le site de la mine de tous ses habitants. 
Des agents de sécurité armés et des bulldozers ont participé à la récente 
éviction forcée d’une famille qui vivait sur la concession. Des opposants au 
projet signalent avoir fait face à des menaces de mort et des coups de feu. En 
mars 2004, quatre personnes ont été blessées lorsque les agents de sécurité 
ont tiré sur des manifestants.

MInE DE nICkEl GORO 
nOuvEllE-CAlédOniE
Inco Ltd.
RPC : 130 millions de dollars 

La Nouvelle-Calédonie, qui abrite des espèces végétales et animales 
uniques, ainsi que le plus grand récif-barrière et la plus importante 
lagune au monde, est une région névralgique de la biodiversité. Ce 
trésor biologique pourrait être irrémédiablement endommagé si le 
géant minier Inco va de l’avant avec son projet de mine à ciel ouvert 
massive. Faisant valoir qu’elle n’a pas été consultée, la population 
autochtone Kanak s’oppose à la poursuite de la construction en rai-
son des effets potentiels du projet sur les plans écologique et social. 
Les craintes des Kanak sont fondées, puisqu’en 2006, les dispositifs 
de contrôle de l’érosion employés par l’entreprise ont cédé, contami-
nant une importante aire marine protégée. En juin 2006, en réponse 
à une plainte déposée par l’organisme kanak Rheebu Nuu, un tribunal 
administratif a annulé le permis d’exploitation de la mine Goro, ju-
geant que les effets environnementaux potentiels du projet n’avaient 
pas été suffisamment étudiés. Tout en contestant cette décision, l’en-
treprise a poursuivi l’aménagement de la mine en s’appuyant sur un 
permis de construction distinct.

MInE Et FOnDERIE DE nICkEl Pt InCO 
indOnéSiE
Inco Ltd. 
EDC : prêts de 60 et de 200 millions de dollars 
RPC : 130 millions de dollars

Pendant trente ans, Inco a profité de relations favorables avec le 
régime répressif et corrompu de Suharto. Les Autochtones des 
communautés Karonsi’e Dongi de Sorowako ont perdu leur territoire 
agricole le plus productif lorsque la mine PT Inco a été construite, et 
ils ont reçu une compensation dérisoire en retour. L’activité minière 
a entraîné une dégradation des terres et des ressources en eau, et 
un contrôle initial indique que les émissions de la fonderie ont des ef-
fets négatifs sur la qualité de l’air dans les collectivités avoisinantes. 
Malgré les efforts apparents faits par Inco pour régler les plaintes 
de la population locale au cours des années récentes, des résidants 
contestataires affirment avoir été menacés et intimidés par la police 
et l’armée indonésiennes.


